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• Afrique du Sud/Jus-
tice. Condamné près de
50 ans après les faits

Un ancien policier du ré-gime d'apartheid, JoaoRodrigues, a été inculpélundi par la justice sud-africaine pour le meurtred'un opposant, AhmedTimol, près d'un demi-siècle après les faits pré-sumés.
• Centrafrique/Vio-
lences. Trois Russes
porteurs de cartes de
presse assassinésTrois Russes qui por-taient sur eux des cartesde presse ont été assassi-nés dans la nuit de lundià hier près de Sibut, dansle centre de la Centra-frique, a appris l'AFP desources judiciaire, reli-gieuse et sécuritaire.
• Congo/Rébellion.
Levée du mandat d'ar-
rêt contre NtumiLa justice congolaise alevé le mandat d'arrêtcontre l'ex-chef rebelleFrédéric Bintsamou, aliasPasteur Ntumi, à la têtede la rébellion dans la ré-gion du Pool au sud deBrazzaville, ont annoncéhier ses représentants etle gouvernement, unemesure qui complètel'accord de paix du 23 dé-cembre.
• Comores/Référen-
dum. Le "oui" l'em-
porte à 92,74%Les Comoriens ont ap-prouvé lundi à une écra-sante majorité (92,74%)une réforme constitu-tionnelle qui renforce lespouvoirs du président,l'autorisant notamment àbriguer deux mandatsconsécutifs, a annoncéhier la commission élec-torale indépendante.

L'Afrique en bref
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• Afghanistan/Attentat.
Au moins 11 morts à Ja-
lalabadAu moins 15 personnesont été tuées hier dans uneattaque contre un bâti-ment gouvernemental à Ja-lalabad, une ville de l'estde l'Afghanistan où uneécole de sages-femmesavait également été viséele week-end dernier.
• France/Politique. Le
gouvernement à
l'épreuve d'une double
motion de censureLe président français Em-manuel Macron a été lacible hier de toutes les cri-tiques lors du débat à l'As-semblée nationale de deuxmotions de censure contrele gouvernement, émanantde la droite comme de lagauche qui exigent des ex-plications sur l'affaire Be-nalla, du nom de l'anciencollaborateur du chef del'État accusé de violences.

A travers le monde

En face, le président sortant
Emmerson Mnangagwa
s'est dit lui aussi confiant de
remporter ces premières
consultations post-Mugabe.

L'OPPOSITION au Zim-babwe a revendiqué hier lavictoire de son candidatNelson Chamisa dès le pre-mier tour de la présiden-tielle face au chef de l'Etatsortant Emmerson Mnan-gagwa, patron du parti del'ancien président RobertMugabe resté trente-septans au pouvoir jusqu'à sachute l'an dernier.
"Les résultats montrent au-
delà de tout doute raison-
nable que nous avons gagné
les élections et que le pro-
chain président du Zim-
babwe est Nelson Chamisa",a déclaré un haut respon-sable du Mouvement pourle changement démocra-tique (MDC), Tendai Biti,disant se baser sur les ré-sultats des agents du parti.De son côté, le présidentMnangagwa, qui a succédéen novembre 2017 au pré-sident Robert Mugabe à lafaveur d'un coup de force,s'est dit confiant de rem-porter les premières élec-tions depuis la chute dupère de l'indépendance quigouvernait le Zimbabwed'une main de fer depuis1980.Les résultats officiels desélections présidentielle, lé-gislatives et municipales delundi, qui se jouent essen-tiellement entre la Zanu-PFau pouvoir et le MDC, n'ontpas encore été annoncés,alimentant dans l'opposi-tion les soupçons d'"inter-
férence" du campgouvernemental dans leprocessus électoral.
"Il y a un retard délibéré
dans l'annonce des résul-
tats. Ce retard est totale-
ment inacceptable", aestimé Tendai Biti, ancienministre respecté des Fi-nances, mettant "au défi" lacommission électorale, laZEC, d'annoncer les résul-

tats.Les premiers résultatsétaient attendus hier et lesrésultats complets d'ici le 4août.Quelques heures plus tôt,M. Chamisa, 40 ans, avaitdéjà revendiqué une "vic-
toire éclatante" sur sonrival âgé de 75 ans. "Nous
sommes prêts à former le
prochain gouvernement", a-t-il lancé sur son compteTwitter.Rapidement, M. Mnan-gagwa, ancien bras droit deM. Mugabe, lui avait ré-pondu en sous-entendantqu'il menait, lui, la course.
"Les informations obtenues
par mes représentants sur
le terrain sont extrêmement
positives", a-t-il assuré surson compte Twitter, se di-sant "enchanté par le taux
de participation élevé".
"AUCUNE FRAUDE"• LesZimbabwéens se sont ren-dus en nombre lundi auxurnes pour ces électionshistoriques.Selon la commission élec-torale, le taux de participa-tion se situait auxalentours de 75% uneheure avant la clôture desbureaux de vote.Avant les élections, M.

Mnangagwa était donné fa-vori de la présidentielle,même si l'écart avec sonprincipal adversaire s'étaitrécemment réduit, selonun sondage publié il y aune dizaine de jours.Si aucun candidat n'obtientla majorité absolue des suf-frages au premier tour, unsecond tour sera organiséle 8 septembre.La commission électoraledu Zimbabwe, très criti-quée par l'opposition pen-dant tout le processusélectoral, a affirmé mardique les élections n'avaientété entachées d'"aucune
fraude".
"Nous voudrions montrer
au peuple zimbabwéen que
nous, à la commission élec-
torale du Zimbabwe, ne vo-
lerons pas le choix" desélecteurs, a assuré sa pré-sidente Priscilla Chigumba.
"Quels que soient nos résul-
tats, ils refléteront exacte-
ment" ce que le peuple "a
décidé", a-t-elle dit.Le président Mnangagwa,soucieux de se démarquerde son ancien mentor Ro-bert Mugabe, avait promisdes élections "libres et
justes", alors que les scru-tins des deux dernières dé-

cennies ont été entachés deviolences et de fraudes.
"AVIDES DE CHANGE-
MENT"• Pour preuve de sabonne volonté, il avait in-vité, pour la première foisen seize ans, des observa-teurs occidentaux à sur-veiller le processusélectoral.En campagne, M. Mnan-gagwa, ancien vice-prési-dent et ministre de M.Mugabe, a promis un "nou-
veau Zimbabwe" et la re-lance de l'économie, aubord de la faillite.Devant les banques, leslongues files de clients enquête d'un peu de liquidesont quotidiennes depuisdes années. Les diplômésviennent chaque jour gros-sir les rangs des sans em-ploi, alors que le taux dechômage avoisine les 90%.M. Chamisa, sans grandeexpérience politique, a luifait de son âge son armeprincipale. Pendant la cam-pagne, cet orateur au stylevestimentaire toujours im-peccable a su séduire unélectorat jeune, en quêtede sang neuf.Dans les rues d'Harare, deshabitants s'inquiétaienthier des réactions du parti

au pouvoir en cas de dé-faite.
"Il est exclu que la Zanu-PF
accepte" la victoire duMDC, a estimé Tracy Ku-bara, une commerçante de26 ans.
"Le MDC n'acceptera" pass'il perd, a-t-elle toutefoisajouté à l'AFP, prédisantque "les gens descendront à
coup sûr dans la rue parce
qu'ils sont avides de chan-
gement".Depuis son indépendance,le Zimbabwe n'a connu quedeux chefs de l'Etat, tousles deux issus du mêmeparti, la Zanu-PF. D'abordM. Mugabe, contraint à ladémission en novembre àl'âge de 93 ans, puis M.Mnangagwa, qui a pris sarevanche après avoir été li-mogé quelques semainesplus tôt de son poste device-président.----------------------------------
• Dernière minute. Gare
aux poursuites ! Le gou-vernement du Zimbabwe amenacé hier de poursuitesl'opposition qui reven-dique la victoire à la prési-dentielle de son candidatNelson Chamisa, avantl'annonce de résultats offi-ciels.

L'opposition revendique la victoire au premier tour
Zimbabwe/Au lendemain des élections générales

AFP
Harare/Zimbabwe

Les partisans de l'opposant Nelson Chamisa (MDC) n'ont pas attendu les résultats officiels. 
Dès hier, ils fêtaient la victoire.
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LES partisans de l'ex-chefde guerre Jean-PierreBemba, attendu ce mer-credi à Kinshasa aprèsonze ans d'absence, ont dé-noncé un "recul" dans l'or-ganisation de son retour enRépublique démocratiquedu Congo hier à l'issued'une réunion avec la po-lice.
"Nous avons l'autorisation
d'atterrir, de ce côté là il n'y
a pas de problème", a dé-

claré à la presse la députéEve Bazaiba en sortantd'une réunion avec le chefde la police de KinshasaSylvano Kasongo, et le chefde la région militaire de lacapitale.
"Nous nous sommes enten-
dus sur certains points où il
y a eu consensus par rap-
port à son arrivée, l'itiné-
raire, la sécurisation des
personnes. Mais il y a quand
même des points impor-
tants où nous n'avons pas
trouvé de consensus", a-t-elle ajouté, annonçant unenouvelle réunion dansl'après-midi, cette fois-ci

au ministère de l'Intérieur.
"Selon les informations dont
même les services disposent,
il y aura un grand engoue-
ment. Nous devons convenir
de la manière dont nous al-
lons gérer la masse ensem-
ble", a-t-elle détaillé.Il y aurait aussi un désac-cord sur le lieu de rési-dence à Kinshasa deJean-Pierre Bemba, selonun autre parlementaire deson Mouvement de libéra-tion du Congo (MLC).M. Bemba souhaite se ren-dre dans une résidence fa-miliale qui se trouve dansune avenue huppée de la

commune résidentielle dela Gombe, entre les ambas-sades de Turquie et du Ca-nada.Les autorités ne souhaitentpas que M. Bemba logedans cette résidence fami-liale qui se trouve entre lesiège du parti présidentielPPRD et la propre rési-dence du chef de l'État Jo-seph Kabila, selon cettemême source.Deux représentants de lasécurité présidentielle ontparticipé à la réunion hiermatin à la direction provin-ciale de la police de Kins-hasa.

Acquitté mi-juin par laCour pénale internationale(CPI), remis en liberté pro-visoire mais poursuividans une affaire annexe, M.Bemba a annoncé jeudi aujournal belge Le Soir sonintention de déposer dès
"jeudi" sa candidature àl'élection présidentielleprévue le 23 décembre.Date-limite du dépôt descandidatures : le 8 août.A Kinshasa, Mme Bazaiba atout de même commencéson propos en confirmantson retour "demain mer-
credi 1er août à 9h00 à l'aé-
roport de Ndjili".

" Recul " dans les discussions avec la police
RDCongo/Retour de Bemba
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